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Loi favorisant un Ontario sans fume

L.O. 1994, CHAPITRE 10

Priode de codification : du 14 novembre 2017  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2017, chap. 20, annexe 11, art. 38-40.



Dfinitions

[bookmark: BK0][bookmark: art1par1][bookmark: art1]1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

cigarillo S'entend au sens des rglements. (cigarillo)

cigarillo aromatis S'entend notamment des cigarillos qui sont prsents comme tant aromatiss, notamment par leur emballage, dans la publicit ou autrement, ou qui contiennent un agent aromatisant. (flavoured cigarillo)

employ Quiconque excute un travail pour un employeur ou lui fournit des services ou quiconque reoit un enseignement ou une formation correspondant  l'activit,  l'entreprise, au travail, au mtier ou  la profession de l'employeur. (employee)

employeur S'entend notamment du propritaire, de l'exploitant, du gestionnaire, du chef, du responsable, du squestre ou du syndic d'une activit, d'une entreprise, d'un travail, d'un mtier, d'une profession, d'un chantier ou d'une entreprise qui contrle ou dirige l'emploi d'une personne  cet gard, ou en est directement ou indirectement responsable. (employer)

lieu de travail clos S'entend, selon le cas :

a) de l'intrieur ou d'une partie d'un lieu, d'un btiment, d'une construction, d'un vhicule ou d'un moyen de transport qui runit les conditions suivantes :

(i) il est recouvert d'un toit,

(ii) des employs y travaillent ou le frquentent au cours de leur emploi, que ce soit ou non dans le cadre de celui-ci,

(iii) il n'est pas utilis principalement comme logement priv;

b) d'un endroit prescrit. (enclosed workplace)

lieu public clos S'entend, selon le cas:

a) de l'intrieur ou d'une partie d'un lieu, d'un btiment, d'une construction, d'un vhicule ou d'un moyen de transport qui runit les conditions suivantes :

(i) il est recouvert d'un toit,

(ii) le public y est ordinairement invit ou l'accs lui est ordinairement permis, expressment ou implicitement, avec ou sans droits d'entre;

b) d'un endroit prescrit. (enclosed public place)

ministre Sauf indication contraire, le ministre de la Sant et des Soins de longue dure. (Minister)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

produit du tabac aromatis S'entend notamment des produits du tabac qui sont prsents comme tant aromatiss, notamment par leur emballage, dans la publicit ou autrement, ou qui contiennent un agent aromatisant. Sont toutefois exclus de la prsente dfinition les cigarillos aromatiss. (flavoured tobacco product)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations) 1994, chap. 10, art. 1; 2005, chap. 18, par. 3 (1); 2008, chap. 26, art. 1; 2010, chap. 1, annexe 27, art. 1.
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Logement priv

(2) Sans prjudice de la porte gnrale de l'expression, il est entendu que les endroits suivants constituent principalement des logements privs pour l'application de la dfinition de lieu de travail clos au paragraphe (1):

1. Les locaux d'habitation privs et autonomes qui sont situs dans un immeuble ou un tablissement  logements multiples.

2. Tout autre endroit prescrit. 2005, chap. 18, par. 3 (2).

Champ d'application
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2 La prsente loi s'applique  toute forme de tabac trait ou non qui peut tre fum, inhal, chiqu ou pris. Toutefois, elle ne s'applique pas aux produits destins  la thrapie de remplacement de la nicotine. 1994, chap. 10, art. 2.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 2 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2016, chap. 13, art. 1)

Produits et substances prescrits

(2) La prsente loi s'applique aux produits et substances prescrits dans la mesure ncessaire  la mise en oeuvre,  l'application et  l'excution de l'article 12.1, des dispositions qui renvoient  cet article et de toute disposition connexe. 2016, chap. 13, art. 1.
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[bookmark: BK2]Fourniture de tabac aux personnes de moins de 19 ans

Vente ou fourniture de tabac aux personnes de moins de 19 ans
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[bookmark: art3]3 (1) Nul ne doit vendre ni fournir du tabac  quiconque est g de moins de 19 ans. 1994, chap. 10, par. 3 (1).
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ge apparent

(2) Nul ne doit vendre ni fournir du tabac  quiconque semble avoir moins de 25 ans  moins de lui avoir demand une pice d'identit et d'tre convaincu qu'il est g d'au moins 19 ans. 2005, chap. 18, par. 4 (1).
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Moyen de dfense

(3) Constitue un moyen de dfense contre une accusation porte aux termes du paragraphe (1) ou (2) le fait que le dfendeur a cru que la personne qui a reu le tabac avait au moins 19 ans parce qu'elle a produit une forme d'identification prescrite indiquant son ge et qu'il n'existait pas de motif apparent de douter que le document tait authentique ou qu'il a t dlivr  la personne qui l'a produit. 1994, chap. 10, par. 3 (3).
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Responsabilit du fait d'autrui

(4) Le propritaire d'un commerce vendant du tabac est rput responsable de toute contravention au paragraphe (1) ou (2) sur les lieux o elle s'est produite  moins qu'il n'ait fait preuve de diligence raisonnable pour l'empcher. 2005, chap. 18, par. 4 (2).

[bookmark: art3par5] 
(5) Abrog: 2005, chap. 18, par. 4 (2).
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art. 3 - ()

art. 3(5) - ()
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Document irrgulier

(6) Nul ne doit prsenter, comme preuve de son ge, une forme d'identification qui ne lui a pas t lgalement dlivre. 1994, chap. 10, par. 3 (6).
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[bookmark: BK4]talage et promotion

talage
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[bookmark: art3.1]3.1 (1) Nul ne doit, selon le cas :

a) exposer ou permettre que soient exposs des produits du tabac dans un endroit o ils sont vendus ou mis en vente au moyen d'un talage de comptoir;

b) exposer ou permettre que soient exposs des produits du tabac dans un endroit o ils sont vendus ou mis en vente de faon  ce que l'acheteur puisse les prendre avant de les acheter. 2005, chap. 18, par. 5 (1).
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Idem

(2) Nul ne doit exposer ou permettre que soient exposs des produits du tabac dans un endroit o ils sont vendus ou mis en vente de faon  ce que le consommateur puisse les voir avant de les acheter. 2005, chap. 18, par. 5 (2).
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Promotion

(3) Nul ne doit, dans ou  un endroit o des produits du tabac sont vendus ou mis en vente, promouvoir la vente de tels produits au moyen d'associations de produits, d'amliorations de produits ou d'autres types de matriel promotionnel, notamment:

a) de toiles de fonds ou panneaux dcoratifs associs  des marques particulires de produits du tabac;

b) de panneaux rtroclairs ou lumineux;

c) d'clairage promotionnel;

d) de montages en trois dimensions;

e) de tout autre appareil, instrument ou amlioration. 2005, chap. 18, par. 5 (1); 2009, chap. 33, annexe 19, art. 1.
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Articles promotionnels

(3.1) Nul ne doit vendre ni mettre en vente des produits du tabac au dtail en y joignant, dans le cadre de la vente, un article promotionnel soit  titre gratuit ou pour une contrepartie nominale additionnelle, soit pour une contrepartie additionnelle qui n'est pas suprieure au cot de production de l'article promotionnel. 2015, chap. 7, annexe 2, par. 1 (1).
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Rglements

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir ce qui constitue du matriel promotionnel pour l'application du prsent article. 2005, chap. 18, par. 5 (1).
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Interprtation

(5) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

article promotionnel S'entend:

a) soit d'un article qu'il est raisonnablement possible d'associer  tout produit du tabac ou  la marque d'un produit du tabac, ou qui voque un tel produit ou une telle marque, en raison de son but ou de son utilisation projete ou grce  l'utilisation d'une appellation commerciale, d'une marque de commerce, d'un nom commercial, d'un signe distinctif, d'un logo, d'une prsentation graphique, d'un dessin ou d'un slogan figurant sur lui;

b) soit d'un autre produit du tabac. (promotional item)

produit du tabac S'entend en outre du paquet dans lequel le tabac est vendu. (tobacco product) 2015, chap. 7, annexe 2, par. 1 (2).

Lieux de divertissement
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[bookmark: art3.2]3.2 (1) Nul propritaire, exploitant ou occupant d'un lieu de divertissement ne doit employer une personne pour y promouvoir du tabac ou la vente de tabac, ou l'autoriser  ce faire. 2005, chap. 18, art. 6.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

lieu de divertissement Lieu auquel le public est ordinairement invit ou auquel l'accs lui est ordinairement permis, expressment ou implicitement, avec ou sans droits d'entre, et qui sert principalement  la consommation de nourriture ou de boissons ou  toute forme de divertissement. 2005, chap. 18, art. 6.
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[bookmark: BK7]Vente interdite dans les endroits dsigns

Vente dans les endroits dsigns
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[bookmark: art4]4 (1) Nul ne doit vendre du tabac dans les endroits dsigns. 1994, chap. 10, par. 4 (1).
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Endroits dsigns

(2) Les lieux suivants sont des endroits dsigns:

1. Les hpitaux au sens de la Loi sur les hpitaux publics.

2. Les hpitaux privs au sens de la Loi sur les hpitaux privs.

3. Les tablissements psychiatriques au sens de la Loi sur la sant mentale.

4. Les foyers de soins de longue dure au sens de la Loi de 2007 sur les foyers de soins de longue dure.

5. Abroge: 2007, chap. 8, par. 227 (1).

6. Abroge: 2005, chap. 18, par. 7 (1).

7. Abroge: 2007, chap. 8, par. 227 (1).

8. Les pharmacies au sens de la Loi sur la rglementation des mdicaments et des pharmacies.

9. Les tablissements o des biens ou services sont vendus ou mis en vente au public, si, selon le cas:

i. une pharmacie au sens de la Loi sur la rglementation des mdicaments et des pharmacies est situe dans un tel tablissement,

ii. les clients de la pharmacie peuvent passer dans un tel tablissement directement ou par un corridor ou une aire utiliss exclusivement pour relier la pharmacie  l'tablissement.

10. Les endroits prescrits ou les endroits qui font partie d'une catgorie prescrite. 1994, chap. 10, par. 4 (2); 2005, chap. 18, par. 7 (1); 2007, chap. 8, par. 227 (1); 2009, chap. 33, annexe 18, art. 31; 2015, chap. 7, annexe 2, art. 2.
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(3) Abrog : 2005, chap. 18, par. 7 (2).
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art. 4 - ()

art. 4(3) - ()
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[bookmark: BK9]Emballage, mises en garde et affiches

Exigences relatives  l'emballage
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[bookmark: art5]5 (1) Nul ne doit vendre ni mettre en vente du tabac au dtail ou en vue d'une vente au dtail subsquente, en distribuer ni offrir d'en distribuer  cette fin,  moins que:

a) d'une part, le tabac ne soit emball conformment aux rglements;

b) d'autre part, l'emballage ne comporte ou ne comprenne une mise en garde en matire de sant et d'autres renseignements conformment aux rglements. 1994, chap. 10, par. 5 (1).
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Idem, cigarettes

(2) Nul ne doit vendre ni mettre en vente des cigarettes au dtail ou en vue d'une vente au dtail subsquente, les distribuer ni offrir de les distribuer  cette fin  moins qu'elles ne soient dans des paquets qui en comprennent au moins 20 ou un nombre suprieur qui peut tre prescrit par rglement. 1994, chap. 10, par. 5 (2).
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Idem, cigarillos

(3) Nul ne doit vendre ni mettre en vente des cigarillos au dtail ou en vue d'une vente au dtail subsquente ni en distribuer ou offrir d'en distribuer  cette fin,  moins qu'ils ne soient dans des paquets qui en comprennent au moins 20 ou un nombre suprieur qui peut tre prescrit par rglement. 2008, chap. 26, art. 2.

Affiches
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6 Nul ne doit, dans quelque endroit que ce soit, vendre ni mettre en vente du tabac au dtail,  moins que des affiches comportant une mise en garde en matire de sant et d'autres renseignements et mentionnant les interdictions prvues  l'article 3 ne soient poses dans cet endroit conformment aux rglements. 1994, chap. 10, art. 6.
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[bookmark: BK12]Produits du tabac aromatiss

Cigarillos aromatiss
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[bookmark: art6.1]6.1 (1) Nul ne doit vendre ni mettre en vente des cigarillos aromatiss au dtail ou en vue d'une vente au dtail subsquente, ni en distribuer ou offrir d'en distribuer  cette fin,  moins qu'ils n'aient t prescrits. 2010, chap. 1, annexe 27, par. 2 (1).
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Produits du tabac aromatiss

(2) Nul ne doit vendre ni mettre en vente des produits du tabac aromatiss au dtail ou en vue d'une vente au dtail subsquente, ni en distribuer ou offrir d'en distribuer  cette fin. 2015, chap. 7, annexe 2, art. 3.
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Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas  l'gard des produits du tabac aromatiss qui ont t prescrits. 2015, chap. 7, annexe 2, art. 3.
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[bookmark: BK14]Distributeurs automatiques

Distributeurs automatiques : interdiction gnrale
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[bookmark: art7]7 (1) Nul ne doit permettre qu'un distributeur automatique pour la vente ou la fourniture de tabac ne se trouve dans un endroit dont il est le propritaire ou l'occupant. 1994, chap. 10, par. 7 (1).
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au distributeur automatique qui ne contient pas de tabac et qui, selon le cas:

a) est situ  un endroit auquel le public n'a pas accs;

b) ne fonctionne pas. 1994, chap. 10, par. 7 (2).

[bookmark: art7par3] 
(3) Abrog: 2005, chap. 18, art. 8.




EN

art. 7 - ()

art. 7(3) - ()
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[bookmark: BK16]Rapports des grossistes et des ngociants

Rapports
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8 Quiconque vend ou distribue, en Ontario, du tabac en vue de la vente au dtail subsquente prsente des rapports au ministre conformment aux rglements. 1994, chap. 10, art. 8; 2005, chap. 18, art. 2.
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[bookmark: BK18]Rglementation relative  l'usage du tabac

Interdiction
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[bookmark: art9]9 (1) Nul ne doit fumer du tabac ni tenir du tabac allum dans un lieu public clos ou lieu de travail clos. 2005, chap. 18, art. 9.
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Autres interdictions

(2) Nul ne doit fumer du tabac ni tenir du tabac allum dans les endroits suivants:

1. Les coles au sens de la Loi sur l'ducation.

2. Les btiments ou les terrains entourant une cole prive qui occupe exclusivement les lieux, ou les terrains annexs  l'cole prive qui n'occupe pas exclusivement les lieux.

3. Les parties communes d'un condominium, d'un immeuble d'appartements, d'une rsidence universitaire ou collgiale, notamment les ascenseurs, les couloirs et corridors, les garages de stationnement, les salles de rception ou de divertissement, les buanderies, les halls et les salles d'exercice.

4. Les centres de garde au sens de la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance.

5. Les lieux offrant des services de garde en milieu familial, au sens de la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance, que des enfants y soient prsents ou non.

5.1 Les lieux offrant un programme ou un service pour la petite enfance au sens de la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance.

6. Les siges rservs d'un centre sportif ou d'une salle de spectacles.

7. Les lieux ou endroits prescrits. 2005, chap. 18, art. 9; 2014, chap. 11, annexe 6, art. 8; 2017, chap. 20, annexe 11, art. 38.







[bookmark: art9par3][bookmark: art9par3]


Obligations de l'employeur

(3) L'employeur veille  ce qui suit  l'gard d'un lieu de travail clos ou d'un endroit mentionn au paragraphe (2) dont il a le contrle:

a) assurer le respect du prsent article;

b) aviser, conformment aux rglements ventuels, chaque employ se trouvant dans le lieu de travail clos ou l'autre endroit qu'il est interdit d'y fumer;

c) poser, de la faon prescrite, les affiches prescrites indiquant qu'il est interdit de fumer dans le lieu de travail clos ou l'autre endroit dont il a le contrle, y compris les toilettes;

d) faire en sorte qu'il ne demeure aucun cendrier ni objet semblable dans le lieu de travail clos ou l'autre endroit,  l'exception d'un vhicule dans lequel le fabricant a install un cendrier;

e) faire en sorte que quiconque refuse de respecter le paragraphe (1) ou (2) ne demeure pas dans le lieu de travail clos ou l'autre endroit;

f) assurer le respect de toute autre obligation prescrite. 2005, chap. 18, art. 9.
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Interdiction

(4) Nul employeur ou personne agissant pour son compte ne doit prendre les mesures suivantes parce qu'un employ a agi conformment  la prsente loi ou a cherch  la faire excuter:

1. Congdier ou menacer de congdier l'employ.

2. Imposer une peine disciplinaire ou une suspension  l'employ, ou menacer de le faire.

3. Prendre des sanctions contre l'employ.

4. Intimider ou contraindre l'employ. 2005, chap. 18, art. 9.
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Plaintes

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prciser les dispositions d'une autre loi ou de rglements qui s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, lorsqu'un employ se plaint du non-respect du paragraphe (4). 2005, chap. 18, art. 9.
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Obligations du propritaire

(6) Le propritaire d'un lieu public clos ou d'un endroit mentionn au paragraphe (2) veille  ce qui suit:

a) assurer le respect du prsent article  l'gard du lieu public clos ou de l'autre endroit;

b) aviser, conformment aux rglements ventuels, chaque personne se trouvant dans le lieu public clos ou l'autre endroit qu'il est interdit d'y fumer;

c) poser, de la faon prescrite, les affiches prescrites indiquant qu'il est interdit de fumer dans le lieu public clos ou l'autre endroit, y compris les toilettes;

d) faire en sorte qu'il ne demeure aucun cendrier ni objet semblable dans le lieu public clos ou l'autre endroit,  l'exception d'un vhicule dans lequel le fabricant a install un cendrier;

e) faire en sorte que quiconque refuse de respecter le paragraphe (1) ou (2) ne demeure pas dans le lieu public clos ou l'autre endroit;

f) assurer le respect de toute autre obligation prescrite. 2005, chap. 18, art. 9.
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Exception, tablissement de soins en rsidence

(7) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui fument ou tiennent du tabac allum dans une pice intrieure d'une rsidence qui sert galement de lieu de travail clos si les conditions nonces ci-dessous sont runies, et les obligations prvues aux paragraphes (3) et (6) ne s'appliquent pas au propritaire ou  l'employeur  l'gard de cette pice s'il respecte les exigences prescrites qui portent sur son entretien:

1. Il s'agit de l'une des rsidences suivantes:

i. un foyer de soins de longue dure au sens de la Loi de 2007 sur les foyers de soins de longue dure,

ii. et iii. Abroges: 2007, chap. 8, par. 227 (2).

iv. un tablissement rsidentiel exploit comme maison de retraite et offrant des soins et l'hbergement  ses rsidents,

v. une rsidence comprenant des logements avec services de soutien qui est finance ou administre par l'entremise du ministre de la Sant et des Soins de longue dure ou du ministre des Services sociaux et communautaires.

2. La pice a t dsigne zone-fumeurs contrle.

3. Les rsidents qui souhaitent utiliser la pice doivent pouvoir, de l'avis du propritaire ou de l'employeur, y fumer sans danger et sans tre aids par des employs et les employs qui souhaitent ne pas entrer dans cette pice en ont le droit.

4. Seuls les rsidents de l'tablissement ont le droit de fumer dans la pice.

5. La pice constitue un espace clos:

i. qui dispose d'une bonne ventilation conformment aux rglements,

ii. qui est identifi, au moyen d'affiches prescrites poses de la faon prescrite, comme tant une zone-fumeurs contrle,

iii. qui satisfait  toute autre exigence prescrite. 2005, chap. 18, art. 9; 2007, chap. 8, par. 227 (2).
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tablissement psychiatrique

(8) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui fument ou tiennent du tabac allum dans une pice intrieure d'un tablissement psychiatrique qui sert galement de lieu de travail clos si les conditions nonces ci-dessous sont runies, et les obligations prvues aux paragraphes (3) et (6) ne s'appliquent pas au propritaire ou  l'employeur  l'gard de cette pice s'il respecte les exigences prescrites qui portent sur son entretien:

1. L'tablissement psychiatrique est dsign dans les rglements.

2. La pice a t dsigne zone-fumeurs contrle.

3. Les malades de l'tablissement qui souhaitent utiliser la pice doivent pouvoir, de l'avis du propritaire ou de l'employeur, y fumer sans danger et sans tre aids par des employs et les employs qui souhaitent ne pas entrer dans cette pice en ont le droit.

4. Seuls les malades de l'tablissement ont le droit de fumer dans la pice.

5. La pice constitue un espace clos :

i. qui dispose d'une bonne ventilation conformment aux rglements,

ii. qui est identifi, au moyen d'affiches prescrites poses de la faon prescrite, comme tant une zone-fumeurs contrle,

iii. qui satisfait  toute autre exigence prescrite. 2005, chap. 18, art. 9.
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tablissement pour anciens combattants

(9) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui fument ou tiennent du tabac allum dans une pice intrieure d'un tablissement pour anciens combattants qui sert galement de lieu de travail clos si les conditions nonces ci-dessous sont runies, et les obligations prvues aux paragraphes (3) et (6) ne s'appliquent pas au propritaire ou  l'employeur  l'gard de cette pice s'il respecte les exigences prescrites qui portent sur son entretien:

1. L'tablissement pour anciens combattants est dsign dans les rglements.

2. La pice a t dsigne zone-fumeurs contrle.

3. Les rsidents de l'tablissement qui souhaitent utiliser la pice doivent pouvoir, de l'avis du propritaire ou de l'employeur, y fumer sans danger et sans tre aids par des employs et les employs qui souhaitent ne pas entrer dans cette pice en ont le droit.

4. Seuls les rsidents de l'tablissement ont le droit de fumer dans la pice.

5. La pice constitue un espace clos :

i. qui dispose d'une bonne ventilation conformment aux rglements,

ii. qui est identifi, au moyen d'affiches prescrites poses de la faon prescrite, comme tant une zone-fumeurs contrle,

iii. qui satisfait  toute autre exigence prescrite. 2005, chap. 18, art. 9.
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Htels, motels, auberges

(10) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui fument ou tiennent du tabac allum dans une chambre d'htel, de motel ou d'auberge si les conditions nonces ci-dessous sont runies, et les paragraphes (3) et (6) ne s'appliquent pas au propritaire ou  l'employeur  l'gard des chambres dcrites aux dispositions 2  5 s'il respecte les exigences prescrites qui portent sur leur entretien:

1. Il s'agit de clients inscrits de l'htel, du motel ou de l'auberge ou de leurs invits.

2. La chambre sert principalement de chambre  coucher.

3. La chambre a t dsigne chambre-fumeurs par la direction de l'htel, du motel ou de l'auberge.

4. La chambre est totalement entoure de murs entiers, d'un plafond et de portes qui la sparent physiquement de toute zone attenante o il est interdit de fumer en vertu de la prsente loi.

5. La chambre est conforme  toute autre exigence prescrite. 2005, chap. 18, art. 9.
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Centre de recherche et d'exprimentation scientifiques

(11) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui fument ou tiennent du tabac allum dans un centre de recherche et d'exprimentation scientifiques afin de faire de la recherche ou des expriences sur le tabac ou les produits du tabac et les paragraphes (3) et (6) ne s'appliquent pas au propritaire ou  l'employeur  l'gard de la recherche et des expriences qui y sont faites. 2005, chap. 18, art. 9.
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Dfinition

(12) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

propritaire Propritaire, exploitant ou responsable. 2005, chap. 18, art. 9.

Protection des travailleurs de la sant  domicile
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[bookmark: art9.1]9.1 (1) Les travailleurs de la sant  domicile ont le droit de demander  une personne de ne pas fumer de tabac en leur prsence lorsqu'ils dispensent des services de sant. 2005, chap. 18, art. 9.
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Droit de quitter les lieux

(2) Lorsqu'une personne refuse d'accder  la demande de ne pas fumer, les travailleurs de la sant  domicile ont le droit de quitter les lieux sans fournir d'autres services sauf si cela devait prsenter immdiatement un grave danger pour la sant de quiconque. 2005, chap. 18, art. 9.
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Restriction

(3) Les travailleurs de la sant  domicile qui ont exerc leur droit de quitter les lieux se conforment  toute faon de procder nonce dans les rglements. 2005, chap. 18, art. 9.
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Rglements

(4) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, noncer une faon de procder que doivent respecter les travailleurs de la sant  domicile s'ils ont exerc leur droit de quitter les lieux. 2005, chap. 18, art. 9.







[bookmark: art9.1par5][bookmark: art9.1par5]


Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

travailleur de la sant  domicile Personne qui dispense des services de sant en rsidence prive que fournit ou organise:

a) Abrog: 2016, chap. 30, par. 49 (1).

 a.1) soit un rseau local d'intgration des services de sant au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi de 2006 sur l'intgration du systme de sant local;

b) soit une entit qui reoit des fonds du ministre de la Sant et des Soins de longue dure ou d'un rseau local d'intgration des services de sant, au sens de l'article 2 de la Loi de 2006 sur l'intgration du systme de sant local. 2005, chap. 18, art. 9; 2006, chap. 4, art. 54; 2016, chap. 30, art. 49.

Protection: personne ge de moins de 16 ans se trouvant dans un vhicule automobile

[bookmark: BK21]







[bookmark: art9.2par1][bookmark: art9.2par1]


[bookmark: art9.2]9.2 (1) Nul ne doit fumer du tabac ni avoir du tabac allum dans un vhicule automobile  bord duquel se trouve une autre personne ge de moins de 16 ans. 2008, chap. 12, art. 1.
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Preuve d'ge

(2) Dans le cadre d'une poursuite intente en vertu du prsent article, le tribunal peut conclure que la preuve que la personne charge de l'excution du prsent article croyait raisonnablement et en toute honntet qu'une autre personne tait ge de moins de 16 ans constitue une preuve suffisante de l'ge de celle-ci. 2008, chap. 12, art. 1.
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Excution

(3) Malgr l'article 14, l'excution du prsent article relve des agents de police. 2008, chap. 12, art. 1.
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Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vhicule automobile S'entend, sous rserve des rglements, au sens du paragraphe 1 (1) du Code de la route. 2008, chap. 12, art. 1.

Affiches
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10 Quiconque est le propritaire ou l'occupant d'un endroit vis  l'article 9 veille  ce que des affiches mentionnant l'interdiction prvue  cet article soient poses conformment aux rglements. 1994, chap. 10, art. 10.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 10 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2016, chap. 13, art. 2)

Affiches

[bookmark: BK23]10 Quiconque est le propritaire ou l'occupant d'un endroit vis  l'article 9 ou 12.1 veille  ce que des affiches mentionnant l'interdiction prvue  l'article pertinent soient poses conformment aux rglements. 2016, chap. 13, art. 2.
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11 Abrog: 2005, chap. 18, art. 10.

Incompatibilit
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12 En cas d'incompatibilit entre les articles 9 et 10 de la prsente loi et une disposition d'une autre loi, d'un rglement ou d'un rglement municipal portant sur l'usage du tabac, la disposition qui limite le plus l'usage du tabac l'emporte, sous rserve du paragraphe 13(3). 1994, chap. 10, art. 12.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 12 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2016, chap. 13, art. 3)

Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas  l'gard des affiches exiges en application de l'article 10 qui concernent seulement l'interdiction prvue  l'article 12.1. 2016, chap. 13, art. 3.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2016, chap. 13, art. 4)

[bookmark: BK25]Produits et substances prescrits

Produits et substances prescrits

[bookmark: BK26]12.1 (1) Nul ne doit fumer un produit prescrit ou une substance prescrite ni tenir un produit prescrit allum ou une substance prescrite allume dans les endroits suivants:

a) un lieu public clos;

b) un lieu de travail clos;

c) un endroit mentionn ou prvu au paragraphe 9 (2);

d) un endroit prescrit pour l'application du prsent article. 2016, chap. 13, art. 4.

Protection: personne ge de moins de 16 ans se trouvant dans un vhicule automobile

(2) Nul ne doit fumer un produit prescrit ou une substance prescrite ni avoir un produit prescrit allum ou une substance prescrite allume dans un vhicule automobile  bord duquel se trouve une autre personne ge de moins de 16 ans. 2016, chap. 13, art. 4.

Obligations de l'employeur

(3) L'employeur veille  ce qui suit  l'gard d'un lieu de travail clos ou d'un endroit mentionn au paragraphe (1) dont il a le contrle:

a) assurer le respect du prsent article;

b) aviser, conformment aux rglements ventuels, chaque employ se trouvant dans le lieu de travail clos ou l'autre endroit de l'interdiction vise au paragraphe (1);

c) poser, de la faon prescrite, les affiches prescrites concernant l'interdiction vise au paragraphe (1) dans le lieu de travail clos ou l'autre endroit dont il a le contrle, y compris les toilettes;

d) faire en sorte que quiconque refuse de respecter le paragraphe (1) ne demeure pas dans le lieu de travail clos ou l'autre endroit;

e) assurer le respect de toute autre obligation prescrite. 2016, chap. 13, art. 4.

Obligations du propritaire

(4) Le propritaire d'un lieu public clos ou d'un endroit mentionn au paragraphe (1) veille  ce qui suit:

a) assurer le respect du prsent article  l'gard du lieu public clos ou de l'autre endroit;

b) aviser, conformment aux rglements ventuels, chaque personne se trouvant dans le lieu public clos ou l'autre endroit de l'interdiction vise au paragraphe (1);

c) poser, de la faon prescrite, les affiches prescrites concernant l'interdiction vise au paragraphe (1) dans le lieu public clos ou l'autre endroit, y compris les toilettes;

d) faire en sorte que quiconque refuse de respecter le paragraphe (1) ne demeure pas dans le lieu public clos ou l'autre endroit;

e) assurer le respect de toute autre obligation prescrite. 2016, chap. 13, art. 4.

Centre de recherche et d'exprimentation scientifiques

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes qui fument un produit prescrit ou une substance prescrite ou qui tiennent un produit prescrit allum ou une substance prescrite allume dans un centre de recherche et d'exprimentation scientifiques afin de faire de la recherche ou des expriences sur le produit prescrit ou la substance prescrite et les paragraphes (3) et (4) ne s'appliquent pas  l'employeur ou au propritaire  l'gard de la recherche et des expriences faites dans un tel centre. 2016, chap. 13, art. 4.

Application d'autres dispositions

(6) Les dispositions suivantes s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'application et de l'excution du prsent article:

1. Les paragraphes 9 (4) et (5).

2. L'article 9.1. 2016, chap. 13, art. 4.

Excution: paragraphe (2)

(7) Les paragraphes 9.2 (2)  (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de l'application et de l'excution du paragraphe (2) du prsent article. 2016, chap. 13, art. 4.

Dfinition

(8) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

propritaire Propritaire, exploitant ou responsable. 2016, chap. 13, art. 4.
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[bookmark: BK27]Usage traditionnel du tabac par les autochtones

Objet
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[bookmark: art13]13 (1) Le prsent article a pour objet de reconnatre l'usage traditionnel du tabac qui fait partie intgrante de la culture et de la spiritualit autochtones. 1994, chap. 10, par. 13 (1).
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Non-application de l'art. 3

(2) L'article 3 n'a pas pour effet d'interdire  quiconque de donner du tabac  un autochtone qui est ou semble g de moins de 19 ans ou 25 ans, selon le cas, si le don est fait dans le cadre d'une activit autochtone traditionnelle de nature culturelle ou spirituelle. 1994, chap. 10, par. 13 (2); 2005, chap. 18, par. 11 (1).
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Non-application des interdictions de fumer

(3) Aucune disposition d'une loi, d'un rglement ou d'un rglement municipal qui interdit l'usage du tabac dans un endroit, y compris l'article 9 de la prsente loi:

a) n'a pour effet d'interdire  un autochtone de fumer du tabac ou de tenir du tabac allum dans cet endroit s'il s'agit d'une activit autochtone traditionnelle de nature culturelle ou spirituelle;

b) n'a pour effet d'interdire  une personne non autochtone de fumer du tabac ou de tenir du tabac allum dans cet endroit s'il s'agit d'une activit autochtone traditionnelle de nature culturelle ou spirituelle qui est exerce avec un autochtone. 1994, chap. 10, par. 13 (3).
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Zone rserve  l'usage traditionnel du tabac

(4)  la demande d'un pensionnaire autochtone, l'exploitant d'un hpital, d'un tablissement, d'un foyer ou d'un endroit nonc ci-dessous rserve une zone-fumeurs  l'intrieur, distincte des zones o l'usage du tabac est permis par ailleurs, pour l'usage du tabac dans le cadre d'une activit autochtone traditionnelle de nature culturelle ou spirituelle:

1. Les hpitaux au sens de la Loi sur les hpitaux publics.

2. Les hpitaux privs au sens de la Loi sur les hpitaux privs.

3. Les tablissements psychiatriques dsigns.

4. Les foyers de soins de longue dure au sens de la Loi de 2007 sur les foyers de soins de longue dure.

5. Les foyers de soins spciaux au sens de la Loi sur les foyers de soins spciaux.

6. et 7. Abroges: 2007, chap. 8, par. 227 (3).

8. Les endroits qui font partie d'une catgorie prescrite. 2005, chap. 18, par. 11 (2); 2007, chap. 8, par. 227 (3).
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[bookmark: BK29]Inspection

Inspecteurs
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[bookmark: art14]14 (1) Le ministre peut nommer des inspecteurs pour l'application de la prsente loi. 1994, chap. 10, par. 14 (1); 2005, chap. 18, art. 2.
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Inspection

(2) Sous rserve du paragraphe (4), pour dterminer si la prsente loi est observe, un inspecteur peut, sans mandat et  toute heure raisonnable, pntrer dans l'un des endroits suivants et en faire l'inspection:

a) un endroit dsign en application du paragraphe 4 (2);

b) un endroit o il est interdit de fumer du tabac ou de tenir du tabac allum en application de l'article 9;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 14 (2) de la Loi est modifi par adjonction de l'alina suivant: (Voir: 2016, chap. 13, par. 5 (1))

 b.1) un endroit o il est interdit de fumer un produit prescrit ou une substance prescrite ou de tenir un produit prescrit allum ou une substance prescrite allume en application de l'article 12.1;

c) les tablissements des fabricants, des ngociants et des dtaillants de tabac, de mme que ceux des grossistes en tabac;

d) un endroit o l'inspecteur croit, en se fondant sur des motifs raisonnables, qu'a lieu une activit rglemente ou interdite par la prsente loi. 2015, chap. 7, annexe 2, par. 4 (1).
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Restriction des pouvoirs

(3) Le ministre peut, lorsqu'il nomme un inspecteur, restreindre les pouvoirs d'entre et d'inspection de celui-ci  des endroits ou genres d'endroits prciss. 2015, chap. 7, annexe 2, par. 4 (1).
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Logements

(4) Un inspecteur ne doit pas pntrer dans un endroit ou une partie d'un endroit qui sert de logement sans le consentement de l'occupant. 2015, chap. 7, annexe 2, par. 4 (1).

[bookmark: art14par5] 
(5) Abrog: 2015, chap. 7, annexe 2, par. 4 (1).




EN

art. 14 - ()

art. 14(5) - ()
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Usage de la force

(6) L'inspecteur n'a pas le droit d'utiliser la force pour pntrer dans un endroit en vue d'y faire une inspection. 1994, chap. 10, par. 14 (6).
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Identification

(7) L'inspecteur qui fait une inspection produit, sur demande, une attestation de sa nomination. 1994, chap. 10, par. 14 (7).
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Pouvoirs de l'inspecteur

(8) L'inspecteur qui fait une inspection peut accomplir les actes suivants:

a) examiner les documents ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection;

b) demander formellement la production, aux fins d'inspection, des documents ou autres choses qui se rapportent  celle-ci;

c) enlever, aux fins d'examen, des documents ou d'autres choses qui se rapportent  l'inspection et en faire des copies;

d) afin de produire quelque document que ce soit sous une forme lisible, recourir aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou de rcupration des donnes qui sont utiliss habituellement pour les activits de l'endroit;

 d.1) enlever un chantillon d'une substance ou toute autre chose qui se rapporte  l'inspection ou faire un prlvement qui se rapporte  l'inspection;

e) interroger des personnes sur toute question qui se rapporte  l'inspection;

f) s'il conclut qu'un employeur ne respecte pas le paragraphe 9 (3), enjoindre  l'employeur ou  la personne qu'il croit tre responsable du lieu de travail clos de le respecter et exiger qu'il le fasse sans dlai ou dans le dlai qu'il fixe;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 14 (8) f) de la Loi est modifi par insertion de ou 12.1 (3) aprs paragraphe 9 (3). (Voir: 2016, chap. 13, par. 5 (2))

g) s'il conclut qu'un propritaire ne respecte pas le paragraphe 9 (6), enjoindre au propritaire ou  la personne qu'il croit tre responsable du lieu public clos de le respecter et exiger qu'il le fasse sans dlai ou dans le dlai qu'il fixe. 1994, chap. 10, par. 14 (8); 2005, chap. 18, par. 12 (1) et (2); 2015, chap. 7, annexe 2, par. 4 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 14 (8) g) de la Loi est modifi par insertion de ou 12.1 (4) aprs paragraphe 9 (6). (Voir: 2016, chap. 13, par. 5 (3))
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Idem, distributeurs automatiques

(9) L'inspecteur qui fait une inspection peut ouvrir un distributeur automatique destin  la vente ou la fourniture de tabac si les conditions suivantes sont runies:

a) le distributeur automatique fonctionne ou se trouve dans un endroit auquel le public a accs;

b) le propritaire ou l'exploitant d'un endroit vis au paragraphe 7(1) refuse ou est incapable d'ouvrir le distributeur;

c) l'inspecteur a des motifs raisonnables de croire qu'il y a du tabac dans le distributeur. 1994, chap. 10, par. 14 (9).
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Immunit

(10) Nul n'est responsable des dommages causs au distributeur relativement  l'ouverture de celui-ci. 1994, chap. 10, par. 14 (10).
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Saisie et confiscation

(11) L'inspecteur peut saisir le tabac et l'argent trouvs dans le distributeur; le tabac est confisqu et il en est dispos conformment aux instructions du ministre et l'argent est confisqu en faveur du ministre des Finances. 1994, chap. 10, par. 14 (11); 2005, chap. 18, art. 2.
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Demande formelle par crit

(12) La demande formelle en vue de la production, aux fins d'inspection, des documents ou d'autres choses doit tre prsente par crit et doit comprendre une dclaration quant  la nature des documents ou des choses dont la production est exige. 1994, chap. 10, par. 14 (12).
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Production de documents et aide obligatoires

(13) Si un inspecteur fait une demande formelle pour que soient produits, aux fins d'inspection, des documents ou d'autres choses, la personne qui a la garde des documents ou des choses les produit et, dans le cas des documents, fournit, sur demande, l'aide qui est raisonnablement ncessaire pour fournir une interprtation des documents ou les produire sous une forme lisible. 1994, chap. 10, par. 14 (13).
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Enlvement des documents et des choses

(14) Les documents ou les autres choses qui ont t enlevs aux fins d'examen et de copie sont:

a) d'une part, mis  la disposition de la personne  qui ils ont t enlevs aux fins d'examen et de copie,  la demande de celle-ci et aux date, heure et lieu qui conviennent  la personne et  l'inspecteur;

b) d'autre part, retourns  la personne dans un dlai raisonnable. 1994, chap. 10, par. 14 (14).
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Copie admissible en preuve

(15) Les copies de documents qui se prsentent comme tant certifies conformes aux originaux par l'inspecteur sont admissibles en preuve au mme titre que les originaux et ont la mme valeur probante que ceux-ci. 1994, chap. 10, par. 14 (15).
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Entrave

(16) Nul ne doit gner ni entraver le travail d'un inspecteur qui effectue une inspection, refuser de rpondre  des questions concernant des sujets qui se rapportent  celle-ci ou fournir  l'inspecteur des renseignements portant sur des sujets ayant trait  l'inspection et qu'il sait faux ou trompeurs. 1994, chap. 10, par. 14 (16); 2017, chap. 20, annexe 11, art. 39.
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Dfinition

(17) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

document Tout ensemble de renseignements sans gard  leur mode d'enregistrement, que ce soit sous forme imprime, sur film, au moyen de dispositifs lectroniques ou autrement. S'entend en outre de toute donne qui est enregistre ou mise en mmoire sur quelque support que ce soit dans un systme informatique ou autre dispositif semblable ainsi que des croquis, plans et devis d'un lieu de travail clos. 2005, chap. 18, par. 12 (3).
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Infractions
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[bookmark: art15]15 (1) Quiconque contrevient  l'article 3, 3.1 ou 3.2, au paragraphe 4 (1),  l'article 5, 6.1 ou 9 ou au paragraphe 13 (4), 14 (16), 16 (4), 17 (6) ou 18 (4) ou (5) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende fixe conformment au paragraphe (3). 2005, chap. 18, par. 13 (1); 2008, chap. 26, par. 4 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 15 (1) de la Loi est modifi par remplacement de paragraphe 13 (4) par paragraphe 12.1 (1), (3) ou (4) ou 13 (4). (Voir: 2016, chap. 13, par. 6 (1))
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Idem

(2) Quiconque contrevient  l'article 6 ou 10 ou au paragraphe 18 (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction se commet ou se poursuit, d'une amende fixe conformment au paragraphe (3). 2005, chap. 18, par. 13 (1).
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tablissement de l'amende maximale

(3) L'amende, ou l'amende quotidienne, selon le cas, ne doit pas tre suprieure au montant dtermin de la faon suivante:

1. Dterminer le nombre de dclarations de culpabilit prononces  l'gard du dfendeur pour la mme infraction au cours des cinq annes prcdant la dclaration de culpabilit actuelle.

2. Si le dfendeur est un particulier, le montant est indiqu dans la colonne 3 du tableau figurant au prsent article, en regard du nombre de dclarations de culpabilit pralables indiqu dans la colonne 2 et du numro de l'article ou du paragraphe, indiqu dans la colonne 1, de la disposition  laquelle il a t contrevenu.

3. Si le dfendeur est une personne morale, le montant est indiqu dans la colonne 4 du tableau figurant au prsent article, en regard du nombre de dclarations de culpabilit pralables indiqu dans la colonne 2 et du numro de l'article ou du paragraphe, indiqu dans la colonne 1, de la disposition  laquelle il a t contrevenu. 1994, chap. 10, par. 15 (3).
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Ordre des dclarations de culpabilit

(4) Afin de dterminer le nombre de dclarations de culpabilit prononces  l'gard du dfendeur pour la mme infraction pour l'application du paragraphe (3), il ne doit tre tenu compte que de l'ordre des dclarations de culpabilit et non de l'ordre dans lequel les infractions ont t commises, ni du fait qu'une infraction a t commise avant ou aprs une dclaration de culpabilit. 1994, chap. 10, par. 15 (4).
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Infraction qui se poursuit, distributeurs automatiques

(5) Quiconque contrevient au paragraphe 7(1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction se commet ou se poursuit, d'une amende d'au plus 2000$. 1994, chap. 10, par. 15 (5).
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Infraction, dfaut de prsenter un rapport

(6) Quiconque contrevient  l'article 8 ou  un rglement pris en application de l'alina 19 (1) f) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 100000$. 1994, chap. 10, par. 15 (6).
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Infraction, usage du tabac dans un vhicule automobile

(6.1) Quiconque contrevient  l'article 9.2 est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 250$. 2008, chap. 12, art. 2.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 15 (6.1) de la Loi est modifi par insertion de ou au paragraphe 12.1 (2) aprs l'article 9.2. (Voir: 2016, chap. 13, par. 6 (2))
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Devoir des administrateurs et des dirigeants

(7) Les administrateurs ou les dirigeants d'une personne morale qui se livre  la fabrication,  la vente ou  la distribution de tabac ont le devoir d'exercer toute la prudence raisonnable pour empcher la personne morale de contrevenir  la prsente loi. 1994, chap. 10, par. 15 (7).

[bookmark: art15par8] 
(8) Abrog: 2005, chap. 18, par. 13 (2).
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art. 15 - ()

art. 15(8) - ()
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Infraction

(9) Quiconque a le devoir impos au paragraphe (7) et ne s'en acquitte pas est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 100000$. 1994, chap. 10, par. 15 (9); 2005, chap. 18, par. 13 (3).
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Idem

(10) Quiconque peut tre poursuivi et reconnu coupable d'une infraction aux termes du paragraphe (9) mme si la personne morale n'a pas t poursuivie ni reconnue coupable. 1994, chap. 10, par. 15 (10).

Tableau




	
Point


	
Colonne 1

 Disposition  laquelle il a t contrevenu


	
Colonne 2

 Dclarations de culpabilit antrieures


	
Colonne 3

 Amende maximale - particulier (montant en dollars)


	
Colonne 4

 Amende maximale - personne morale (montant en dollars)





	
1


	
3 (1), 3 (2), 3.1, 3.2


	
0


	
8000


	
20000





	
2


	
3 (1), 3 (2), 3.1, 3.2


	
1


	
20000


	
40000





	
3


	
3 (1), 3 (2), 3.1, 3.2


	
2


	
40000


	
100000





	
4


	
3 (1), 3 (2), 3.1, 3.2


	
3 ou plus


	
200000


	
300000





	
5


	
3 (6), 4 (1), 6, 10, 14 (16), 16 (4), 17 (6), 18 (1), 18 (4), 18 (5)


	
0


	
2000


	
5000





	
6


	
3 (6), 4 (1), 6, 10, 14 (16), 16 (4), 17 (6), 18 (1), 18 (4), 18 (5)


	
1


	
5000


	
10000





	
7


	
3 (6), 4 (1), 6, 10, 14 (16), 16 (4), 17 (6), 18 (1), 18 (4), 18 (5)


	
2


	
10000


	
25000





	
8


	
3 (6), 4 (1), 6, 10, 14 (16), 16 (4), 17 (6), 18 (1), 18 (4), 18 (5)


	
3 ou plus


	
50000


	
75000





	
9


	
5, 6.1


	
0


	
4000


	
200000





	
10


	
5, 6.1


	
1


	
10000


	
600000





	
11


	
5, 6.1


	
2


	
20000


	
600000





	
12


	
5, 6.1


	
3 ou plus


	
100000


	
600000





	
13


	
9 (1), 9 (2)


	
0


	
1000


	
sans objet





	
14


	
9 (1), 9 (2)


	
1 ou plus


	
5000


	
sans objet





	
15


	
9 (3), 9 (6)


	
0


	
1000


	
100000





	
16


	
9 (3), 9 (6)


	
1 ou plus


	
5000


	
300000





	
17


	
9 (4)


	
Toute condamnation


	
4000


	
10000





	
18


	
13 (4)


	
Toute condamnation


	
4000


	
10000







2005, chap. 18, par. 13 (4); 2007, chap. 10, annexe J, art. 4; 2008, chap. 26, par. 4 (2); 2015, chap. 7, annexe 2, art. 5; 2017, chap. 20, annexe 11, art. 40.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la colonne 1 du tableau de l'article 15 de la Loi est modifie par remplacement de 9 (1), 9 (2) par 9 (1), 9 (2), 12.1 (1) partout o figurent ces chiffres et par remplacement de 9 (3), 9 (6) par 9 (3), 9 (6), 12.1 (3), 12.1 (4) partout o figurent ces chiffres. (Voir: 2016, chap. 13, par. 6 (3))
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Infractions relatives  la vente de tabac
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[bookmark: art16]16 (1) Pour l'application du prsent article, les infractions suivantes constituent des infractions relatives  la vente de tabac:

1. La contravention au paragraphe 3(1) ou (2),  l'article 5, 6 ou 7 ou au paragraphe (4) du prsent article.

2. La contravention  l'article 8 ou 29 de la Loi de la taxe sur le tabac. 1994, chap. 10, par. 16 (1).
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Avis

(2) Lorsqu'il prend connaissance du fait qu'il a t satisfait  toutes les conditions suivantes, le ministre envoie un avis concernant l'interdiction impose par le paragraphe (4)  la personne qui est le propritaire ou l'occupant de l'endroit et  tous les grossistes en tabac et ngociants de tabac en Ontario:

1. Une personne a t reconnue coupable d'une infraction relative  la vente de tabac commise  l'endroit dont elle est le propritaire ou l'occupant.

2. Une personne a t reconnue coupable, au cours des cinq annes prcdant la dclaration de culpabilit vise  la disposition 1, d'une autre infraction relative  la vente de tabac commise au mme endroit.

3. Le dlai imparti pour interjeter appel de la dclaration de culpabilit vise  la disposition 1 a expir sans qu'un appel ne soit interjet, ou un appel a t tranch dfinitivement. 2005, chap. 18, art. 14.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 16 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2015, chap. 7, annexe 2, par. 6 (1))

Avis

(2) Lorsqu'il prend connaissance du fait qu'il a t satisfait  toutes les conditions suivantes, le ministre envoie un avis concernant l'interdiction impose par le paragraphe (4)  la personne qui est le propritaire ou l'occupant de l'endroit et  tous les grossistes en tabac et ngociants de tabac en Ontario:

1. Le propritaire du commerce qui est ou tait exploit  l'endroit a t reconnu coupable d'une infraction relative  la vente de tabac commise  cet endroit.

2. Au cours des cinq annes prcdant la dclaration de culpabilit vise  la disposition 1, le mme propritaire du commerce qui est ou tait exploit  l'endroit ou un propritaire diffrent de ce commerce a t reconnu coupable d'une infraction relative  la vente de tabac commise  cet endroit.

3. Le dlai imparti pour interjeter appel de la dclaration de culpabilit vise  la disposition 1 a expir sans qu'un appel ne soit interjet, ou un appel a t tranch dfinitivement. 2015, chap. 7, annexe 2, par. 6 (1).
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Date

(3) L'avis prcise la date  laquelle il doit prendre effet. 1994, chap. 10, par. 16 (3).
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Vente, entreposage et livraisons interdits

(4) Pendant la priode qui s'applique:

a) nul ne doit vendre ni entreposer du tabac  l'endroit o les infractions relatives  la vente de tabac ont t commises;

b) aucun grossiste ou ngociant ne doit livrer ou faire livrer du tabac  cet endroit. 1994, chap. 10, par. 16 (4).
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Priode applicable

(5) Pour l'application du paragraphe (4), la priode qui s'applique est:

a) la priode de six mois qui suit la date prcise dans l'avis prvu au paragraphe (2), si la personne a t reconnue coupable, au cours des cinq annes prcdant la dclaration de culpabilit actuelle, d'une autre infraction relative  la vente de tabac commise au mme endroit;

b) la priode de neuf mois qui suit la date prcise dans l'avis, si la personne a t reconnue coupable, au cours de la priode de cinq ans, de deux autres infractions relatives  la vente de tabac commises au mme endroit;

c) la priode de 12 mois qui suit la date prcise dans l'avis, si la personne a t reconnue coupable, au cours de la priode de cinq ans, de plus de deux autres infractions relatives  la vente de tabac commises au mme endroit. 1994, chap. 10, par. 16 (5).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 16 (5) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2015, chap. 7, annexe 2, par. 6 (2))

Priode applicable

(5) Pour l'application du paragraphe (4), la priode qui s'applique est:

a) la priode de six mois qui suit la date prcise dans l'avis prvu au paragraphe (2), si seulement deux dclarations de culpabilit ont t prononces pour des infractions relatives  la vente de tabac commises au mme endroit au cours de la priode de cinq ans vise au paragraphe (2);

b) la priode de neuf mois qui suit la date prcise dans l'avis, si seulement trois dclarations de culpabilit ont t prononces pour des infractions relatives  la vente de tabac commises au mme endroit au cours de la priode de cinq ans vise au paragraphe (2);

c) la priode de 12 mois qui suit la date prcise dans l'avis, si quatre dclarations de culpabilit ou plus ont t prononces pour des infractions relatives  la vente de tabac commises au mme endroit au cours de la priode de cinq ans vise au paragraphe (2). 2015, chap. 7, annexe 2, par. 6 (2).
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Moyen de dfense

(6) Constitue un moyen de dfense contre une accusation porte aux termes du paragraphe (4) le fait que le dfendeur n'avait pas reu l'avis au moment o l'infraction a t commise. 1994, chap. 10, par. 16 (6).
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Exception

(7) L'interdiction d'entreposer du tabac ne s'applique pas aux petites quantits de tabac gardes pour l'usage personnel et immdiat des personnes qui travaillent  l'endroit. 1994, chap. 10, par. 16 (7).
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Ordre des dclarations de culpabilit

(8) Afin de dterminer le nombre de dclarations de culpabilit prononces  l'gard d'une personne pour une autre infraction relative  la vente de tabac pour l'application du prsent article, il ne doit tre tenu compte que de l'ordre des dclarations de culpabilit et non de l'ordre dans lequel les infractions ont t commises, ni du fait qu'une infraction a t commise avant ou aprs une dclaration de culpabilit. 1994, chap. 10, par. 16 (8).

Saisie
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[bookmark: art17]17 (1) L'inspecteur qui agit en vertu de l'article 14 peut saisir ce qui suit:

a) le tabac qui est vendu ou mis en vente ou qui est distribu ou offert pour distribution contrairement au paragraphe 5 (1);

b) les cigarettes qui sont vendues ou mises en vente ou qui sont distribues ou offertes pour distribution contrairement au paragraphe 5 (2);

c) les cigarillos qui sont vendus ou mis en vente ou qui sont distribus ou offerts pour distribution contrairement au paragraphe 5 (3);

d) les cigarillos aromatiss qui sont vendus ou mis en vente ou qui sont distribus ou offerts pour distribution contrairement au paragraphe 6.1 (1);

e) les produits du tabac aromatiss qui sont vendus ou mis en vente ou qui sont distribus ou offerts pour distribution contrairement au paragraphe 6.1 (2);

f) le tabac qui est entrepos dans un endroit contrairement au paragraphe 16 (4). 2015, chap. 7, annexe 2, par. 7 (1).
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Confiscation

(2) Le tabac saisi en vertu du prsent article est confisqu et il en est dispos conformment aux instructions du ministre. 1994, chap. 10, par. 17 (2); 2005, chap. 18, art. 2.
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Distributeurs automatiques

(3) Le pouvoir de saisie de l'inspecteur comprend le pouvoir d'ouvrir un distributeur automatique pour en examiner le contenu s'il a des motifs raisonnables de souponner que le distributeur contient du tabac entrepos dans un endroit contrairement  l'article 16, et nul n'est responsable des dommages causs au distributeur dans le cadre de la saisie. 1994, chap. 10, par. 17 (3).
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Argent

(4) L'argent trouv dans un distributeur automatique qui contient du tabac saisi en vertu du prsent article est confisqu en faveur du ministre des Finances. 1994, chap. 10, par. 17 (4).

[bookmark: art17par5] 
(5) Abrog: 2015, chap. 7, annexe 2, par. 7 (2).
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art. 17 - ()

art. 17(5) - ()
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Entrave

(6) Nul ne doit gner ni entraver le travail de l'inspecteur qui agit en vertu du prsent article. 1994, chap. 10, par. 17 (6); 2015, chap. 7, annexe 2, par. 7 (3).

Affiches
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[bookmark: art18]18 (1) Le propritaire ou l'occupant d'un endroit assujetti  l'interdiction prvue  l'article 16 fait en sorte que les affiches soient poses dans l'endroit conformment aux rglements. 1994, chap. 10, par. 18 (1).
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Affichage par l'inspecteur

(2) Si les affiches ne sont pas poses selon ce qui est exig, l'inspecteur peut pntrer sans mandat dans les lieux et poser les affiches conformment aux rglements. 1994, chap. 10, par. 18 (2).
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Application des par. 14 (4)  (7)

(3) Les paragraphes 14 (2), (4), (6) et (7) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'inspecteur qui agit en vertu du paragraphe (2). 1994, chap. 10, par. 18 (3); 2015, chap. 7, annexe 2, art. 8.
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Entrave

(4) Nul ne doit gner ni entraver le travail de l'inspecteur qui agit en vertu du paragraphe (2). 1994, chap. 10, par. 18 (4).
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Interdiction d'enlever les affiches

(5) Nul ne doit enlever une affiche pose en vertu du prsent article tant que l'interdiction est en vigueur. 1994, chap. 10, par. 18 (5).
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Rglements
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[bookmark: art19]19 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire tout ce que la prsente loi mentionne comme tant prescrit;

a.0.1) dfinir cigarillo pour l'application de la prsente loi;

a.0.2) exempter des produits du tabac de la dfinition de cigarillo aromatis et assujettir une telle exemption aux conditions, le cas chant, que prvoient les rglements;

 a.1) pour l'application de la dfinition de lieu public clos au paragraphe 1 (1):

(i) dfinir intrieur,

(ii) prescrire les endroits qui constituent des lieux publics clos;

 a.2) pour l'application de la dfinition de lieu de travail clos au paragraphe 1 (1):

(i) dfinir intrieur,

(ii) prescrire les endroits qui constituent des lieux de travail clos;

a.2.1) dfinir agent aromatisant pour l'application de la prsente loi ou des dispositions de celle-ci;

a.2.2) prciser le sens de l'expression  titre gratuit ou pour une contrepartie nominale additionnelle ou de l'expression cot de production pour l'application du paragraphe 3.1 (3.1);

 a.3) dispenser les marchands de tabac d'une ou de l'ensemble des exigences et interdictions vises  l'article 3.1, dfinir marchands de tabac aux fins d'une telle dispense et assortir celle-ci d'une ou de plusieurs conditions que prvoient les rglements;

 a.4) dispenser les dtaillants qui vendent du tabac  une boutique hors taxes au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur les douanes (Canada) d'une ou de l'ensemble des exigences et interdictions vises  l'article 3.1 et assortir celle-ci d'une ou de plusieurs conditions que prvoient les rglements;

 a.5) dispenser les fabricants de produits du tabac et les grossistes en produits du tabac d'une ou de l'ensemble des exigences et interdictions vises  l'article 3.1, dfinir fabricants de produits du tabac et grossistes en produits du tabac aux fins d'une telle dispense et assortir celle-ci d'une ou de plusieurs conditions que prvoient les rglements;

b) autoriser la vente de tabac dans une partie d'un tablissement psychiatrique pour l'application de la disposition 3 du paragraphe 4(2);

c) traiter des affiches devant tre poses aux termes des articles 6, 10 et 18;

d) traiter des exigences relatives  l'emballage, des mises en garde en matire de sant et des autres renseignements viss  l'article 5;

 d.1) prescrire des cigarillos aromatiss pour l'application du paragraphe 6.1 (1);

 d.2) prescrire des produits du tabac aromatiss pour l'application du paragraphe 6.1 (3);

e) traiter des rapports devant tre prsents aux termes de l'article 8;

f) exiger des personnes qui vendent du tabac au dtail qu'elles prsentent des rapports au ministre;

g) rgir les avis donns pour l'application de l'article 9;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 19 (1) g) de la Loi est modifi par remplacement de de l'article 9 par des articles 9 et 12.1. (Voir: 2016, chap. 13, par. 7 (1))

h) rgir ce qui constitue une bonne ventilation pour l'application de la disposition 5 du paragraphe 9 (7);

 h.1) dfinir rsidence comprenant des logements avec services de soutien pour l'application de la sous-disposition 1 v du paragraphe 9 (7);

 h.2) dsigner des tablissements psychiatriques pour l'application du paragraphe 9 (8) et de la disposition 3 du paragraphe 13 (4);

 h.3) dsigner des tablissements pour anciens combattants pour l'application du paragraphe 9 (9);

i) prvoir d'autres vhicules qui sont des vhicules automobiles pour l'application de l'article 9.2;

j) prvoir des vhicules qui ne sont pas des vhicules automobiles pour l'application de l'article 9.2.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 19 (1) de la Loi est modifi par adjonction des alinas suivants: (Voir: 2016, chap. 13, par. 7 (2))

k) rgir l'application de l'article 12.1, y compris modifier l'application de la disposition 7 du paragraphe 9 (2), telle qu'elle s'applique  l'alina 12.1 (1) c), et prvoir des exemptions  l'application de l'article 12.1 et assortir de telles exemptions de conditions;

l) prvoir la faon dont les lments d'une infraction concernant un produit prescrit ou une substance prescrite peuvent tre prouvs lors d'une poursuite, et notamment prvoir les prsomptions qui s'appliquent en l'absence de preuve contraire.

1994, chap. 10, par. 19 (1); 2005, chap. 18, art. 2 et par. 15 (1)  (9); 2008, chap. 12, art. 3; 2008, chap. 26, art. 5; 2010, chap. 1, annexe 27, art. 3; 2015, chap. 7, annexe 2, art. 9.
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Exception

(2) Un rglement ne doit pas tre pris en application de l'alina (1)f)  moins que la prsentation d'un rapport vis  cet alina ne soit ncessaire:

a) soit pour vrifier les rapports prsents aux termes de l'article 8;

b) soit pour obtenir des renseignements concernant la vente de tabac qui ne peuvent pas tre obtenus aux termes de l'article 8. 1994, chap. 10, par. 19 (2).
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Idem

(3) Un rglement pris en application de l'alina (1) c) peut prciser la formulation et l'apparence des affiches ainsi que les lieux o elles doivent tre poses. 1994, chap. 10, par. 19 (3).
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Idem

(4) Un rglement pris en application de l'alina (1) d) peut:

a) imposer diffrentes exigences relatives  l'emballage pour diffrentes formes de tabac;

b) rgir les aspects de l'emballage, notamment l'tiquetage, les couleurs, le lettrage, les scriptes, la dimension des caractres ou des inscriptions et les autres lments ornementaux;

c) prescrire la taille minimale des paquets de faon qu'ils contiennent au moins le nombre prescrit d'articles ou de grammes de tabac;

d) exiger que la mise en garde en matire de sant soit insre  l'intrieur du paquet, imprime ou appose sur sa surface extrieure, insre entre le paquet et l'emballage extrieur ou imprime ou appose sur celui-ci;

e) exiger que les autres renseignements soient insrs  l'intrieur du paquet, imprims ou apposs sur sa surface extrieure, insrs entre le paquet et l'emballage extrieur ou imprims ou apposs sur celui-ci. 1994, chap. 10, par. 19 (4).
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Idem

(5) Un rglement pris en application de l'alina (1)e) ou f) peut prescrire le contenu et la frquence des rapports. 1994, chap. 10, par. 19 (5).
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Effet des par. (3)  (5)

(6) Les paragraphes (3), (4) et (5) n'ont pas pour effet de limiter la porte gnrale du paragraphe (1). 2005, chap. 18, par. 15 (10).
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Porte

(7) Les rglements pris en application de la prsente loi peuvent avoir une porte gnrale ou particulire, crer diffrentes catgories et prvoir les obligations applicables  chacune. 2005, chap. 18, par. 15 (10).
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Endroits prescrits

(8) Un rglement qui prescrit un endroit ou une zone pour l'application des dispositions de la prsente loi peut prvoir des aires au sein de cet endroit ou de cette zone o la rgle ne s'applique pas ou prvoir autrement des exceptions  la rgle. 2015, chap. 7, annexe 2, par. 9 (3).

La Couronne est lie
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20 La prsente loi lie la Couronne. 1994, chap. 10, art. 20.
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21  24 Omis (modifient ou abrogent d'autres lois). 1994, chap. 10, art. 21  24.
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25 Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 1994, chap. 10, art. 25.
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26 Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 1994, chap. 10, art. 26.
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